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Résumé

En ce qu’elles fixent des règles de procédures qui assurent la viabilité des négociations
d’une part, et établissent des conditions de travail minimales d’autre part, les conventions
collectives contribuent à établir la démocratie sociale et les droits qui lui sont attachés tout
en régulant la concurrence. Comme l’ont montré les travaux de Claude Didry et d’Arnaud
Mias sur le dialogue social européen, la négociation collective peut être le socle d’une poli-
tique sociale transnationale au service de la justice sociale[1].
Les travaux menés de longue date par les sociologues et plus récemment par les historiens
permettent aujourd’hui de documenter et de comparer l’émergence puis les trajectoires des
systèmes nationaux de relations professionnelles. Si les comparaisons soulignent la possibilité
de convergences, cette historiographie s’est peu intéressée aux transferts, aux échanges et aux
circulations entre les différents pays[2]. A l’inverse, les travaux portant sur l’OIT ont peu
décrit l’action menée pour promouvoir la négociation collective, préférant se concentrer sur la
réflexion et l’élaboration de normes en matière de protection sociale ou d’hygiène industrielle.

Cette absence reflète probablement le fait que la négociation collective n’est pas l’un des
premiers domaines d’intervention de l’OIT. Le conseil d’administration du BIT commande
en 1935 un rapport sur les conventions collectives, qui succède à la publication de plusieurs
monographies, mais l’intention semble purement documentaire[3]. Si l’organisation s’intéresse
aux conventions collectives, puisqu’elle y voit un outil pour faire appliquer ses propres normes
à l’échelle nationale, aucune convention, aucune recommandation n’est adoptée durant cette
période.

Ce désintérêt contraste avec les décennies de l’après-guerre. La déclaration de Philadelphie
reconnâıt l’obligation solennelle pour l’OIT de seconder la mise en œuvre de programmes
propres pour la reconnaissance effective du droit de négociation collective. Le droit de
négociation collective est donc l’un des droits fondamentaux défendu par l’organisation[4].
Jusqu’aux années 1980, 14 textes s’efforcent de garantir le droit à la négociation collective
et d’édicter des normes afin que les négociations soient viables et efficaces.

A partir des fonds de la direction du travail du ministère du Travail français, des travaux
publiés par le BIT et des comptes rendus de la conférence internationale du travail et du
conseil d’administration du BIT, cette communication se propose de revenir sur l’élaboration
de ces normes, les tensions qu’elle génère, les acteurs qu’elle sollicite. En s’appuyant sur les
travaux cités, il s’agira aussi de se demander si les recommandations contribuent ou non à
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mettre en avant un modèle d’organisation des relations industrielles. La période examinée ira
de l’entre-deux-guerres à la fin des années 80. Période clef pour la consolidation des fonde-
ments de la démocratie sociale, avant la crise qui affaiblit la représentativité et la capacité
d’action des organisations syndicales, elle est aussi une période majeure pour l’histoire de
l’organisation.
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